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Réunis à Lisbonne en décembre 2007, les Chefs d'État afri-
cains et européens avaient approuvé la Stratégie conjointe 
Afrique – Union européenne (JAES) et son premier Plan 
d'action pour la période 2008–2010. Ce document straté-
gique confère un cadre politique nouveau et ambitieux aux 
relations Afrique – Union européenne, un cadre qui vise à 
convertir les anciens rapports donateurs – donataires en un 
partenariat égalitaire. La société civile devrait jouer un rôle 
important dans cette stratégie centrée sur les populations et 
dans la mise en œuvre du plan d'action :

«Nous ne pouvons atteindre nos objectifs que si 
le présent partenariat stratégique est pris en charge par 
l'ensemble des acteurs concernés, y compris les acteurs de la 
société civile et les autorités locales, et si ceux-ci contribuent 
activement à sa mise en œuvre. » 

VENRO, l’Association des ONG allemandes pour le 
développement, a lancé son projet « Perspectives africaines, 
politiques européennes » dans le cadre de la Présidence alle-
mande de l'UE à la fin de l'année 2006. L'un des principaux 
points consistait à mettre sur pied le nouveau partenariat 
stratégique Afrique – Union européenne et à tenir compte 
des préoccupations de la société civile sur les deux conti-
nents. VENRO a achevé ce processus en janvier 2009 et lan-
cé un projet de suivi. 

Le présent document de politique découle d'une con-
férence des partenaires sur les politiques d'égalité entre les 
sexes, les politiques énergétiques et les politiques commer-
ciales qui s'est tenue à Nairobi (Kenya) du 5 au 7 avril 2009 
; elle avait été organisée par Taabco Research and Develop-
ment Consultants (www.taabco.org), un organisme basé à 
Nairobi, et par VENRO. 

Le groupe de travail sur l'énergie avait été co-organisé 
par le Forum des ONG environnementales et de développe-
ment allemandes (www.forum-ue.de). Le groupe de travail 
sur le changement climatique s'était réuni un peu plus tôt à 

Bonn, le 3 avril, car les négociations des Nations unies sur le 
climat allaient se dérouler dans cette même ville au cours de 
la première moitié du mois d'avril. 
Des participants en provenance de douze pays africains et 
de trois pays européens se sont rencontrés pour discuter des 
perspectives, défis et lacunes de la JAES quant à ses impacts 
sur l'éradication de la pauvreté et sur le développement 
durable, et ont formulé des recommandations politiques à 
l'intention des décideurs africains et européens.

Les participants africains à la conférence de Nairobi 
étaient des partenaires d'organisations membres de VEN-
RO experts en relations entre l'Afrique et l'Union européen-
ne. VENRO et ses membres avaient déjà travaillé avec eux 
durant le projet de la Présidence de l'UE et avaient élargi 
leur coopération pour accomplir cet effort. Des représen-
tants-clés de la société civile de Bruxelles et d'autres réseaux 
et plateformes européens avaient également été invités. Au 
moment de sélectionner les participants africains, certains 
aspects régionaux avaient joué un rôle important en tant 
qu'indicateurs vu que le projet se concentre sur l'Afrique 
subsaharienne. Il était en même temps essentiel que des 
membres de réseaux africains cruciaux participent à la con-
férence afin de couvrir un large spectre de la société civile 
africaine. Il s’agissait en outre d’avoir un équilibre entre par-
ticipants et participantes.

Le présent document a été publié avec le soutien 
financier de la coopération allemande (GTZ) agissant au 
nom du Ministère fédéral de la coopération économique et 
du développement. Nous tenons à remercier le Ministère 
fédéral de la coopération économique et du développement 
d’avoir eu l'amabilité de cofinancer le projet « Perspectives 
africaines – Politiques européennes » et d’avoir soutenu les 
contributions de la société civile à la JAES.

                                      
                                       Nairobi, Kenya, le 7 avril 2009

La société civile et la Stratégie conjointe Afrique –  
Union européenne

Préface 
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Les représentants de la société civile d'Afrique et d'Europe 
ont débattu de leur rôle au sein de la JAES et identifié les 
aspects-clés suivants :

1.	 La JAES se veut axée sur les populations. De ce point de vue, la 
société civile est un acteur important pour la JAES. La première 
année de mise en œuvre a révélé des lacunes dans ce domaine.

2.	 Il faut que la société civile en Afrique et en Europe ait l'occasion 
de participer à la mise en œuvre et à la surveillance du Premier 
plan d'action, à la conceptualisation et à l'ébauche du Deuxième 
plan d'action. Il faudrait que la société civile soit présente dans 
les équipes de mise en œuvre, les Groupes d'experts conjoints, 
dans les groupes de travail conjoints Afrique – Union européen-
ne et soit représentée dans les réunions de la Troïka.

3.	 Il incombe à la société civile de définir son propre rôle plutôt 
que de laisser cette tâche aux gouvernements. Les organisations 
de la société civile (OSC) sont des acteurs de développement 
de plein droit, elles contribuent de façon significative aux huit 
thèmes du Premier plan d'action.

4.	 La diversité de la société civile est un atout qu'il faudrait mettre 
à profit. 

5.	 La société civile peut apporter une valeur ajoutée à la JAES au 
travers de sa participation ; elle a en effet diverses opportuni-
tés supplémentaires à offrir pour atteindre les nécessiteux, et en 
particulier ceux qui sont en marge de la société.

6.	 6Il faut de la transparence à tous les niveaux dans la mise en 
œuvre de la JAES et du Premier plan d'action. Cela passe notam-
ment par l'accès à tous les documents de travail et aux comptes-
rendus des réunions.

Déclaration sur le rôle de la société civile dans la Stratégie conjointe 
Afrique – Union européenne

La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
Déclaration sur le rôle de la société civile dans la Stratégie conjointe Afrique – Union européenne

Participants á la conferénce de Nairobi
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Promouvoir l'égalité entre les sexes dans le cadre de la Stratégie 
conjointe Afrique – Union européenne.

La JAES se dit axée sur les populations, et il s'agit là d'un 
nouveau paradigme dans les relations entre l'Union euro-
péenne et l'Afrique. C’est donc l'occasion de veiller à ce que 
ses processus, objectifs et impacts s'adressent aussi bien aux 
femmes qu'aux hommes d'Afrique et d'Europe, et les atteig-
nent quels que soient leur âge, leur race où leur origine socia-
le. Pour garantir que la JAES contribue à cette fin, il convient 
de considérer l'égalité entre les sexes comme une dimension 
transversale des huit partenariats et actions prioritaires de 
la JAES. Toutefois, vu que la gouvernance et l'application 
des droits de l'Homme sont les clés de voûte d'une société 
fonctionnelle et inclusive, les aspects sexo-spécifiques de ce 
partenariat requièrent une attention particulière.

La décennie africaine de la femme (2010–2020) pro-
mulguée par l'Union africaine (UA) dans sa politique sur 
l'égalité entre les sexes, est l’occasion rêvée de fixer les nor-
mes d'une société où hommes et femmes seraient égaux. 
Dans ce contexte, elle renvoie à des engagements en faveur 
de l'égalité entre les sexes que les États membres de l'UE et de 
l'UA ont souscrits dans le cadre par exemple de la Conventi-
on sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes, de la Plateforme d'action de Pékin ainsi 
que du Protocole de Maputo et du Plan d'action de Maputo. 
Il s’agit à présent d'assurer l'alignement, la cohérence et la 
coordination de la JAES dans les cadres existants et les poli-
tiques futures, tels que l'Accord de partenariat de Cotonou.

La plupart des États membres de l'UE et de l'UA ont pro-
mulgué des lois garantissant la participation des citoyens à 
la gouvernance notamment au niveau national. Les pauvres, 
les femmes, les jeunes et les minorités n’ont toutefois que 
peu, voire pas du tout voix au chapitre de la gouvernance, 
en particulier au niveau municipal. Cela vaut surtout pour 
les régions rurales d'Afrique. Il subsiste des lacunes signifi-
catives dans l'application et la surveillance de l'égalité entre 
les sexes au niveau des relations entre l'État et ses citoyens et 
des processus y afférents. Cela est dû, entre autres facteurs, 
au manque de volonté politique, à la non-allocation de res-
sources financières ou à leur inadéquation, et à une capacité 
limitée en termes de ressources humaines et d'organisation. 
Ces lacunes sont souvent sous-tendues et alimentées par 
des problèmes structurels intangibles mais omniprésents 

tels que des attitudes, comportements, stéréotypes et nor-
mes culturelles ainsi que par des interprétations religieuses 
du rôle respectif de l’homme et de la femme dans la soci-
été. Elles concourent à l'inégalité entre les sexes, excluent 
les femmes d'une participation égalitaire à la société et les 
empêchent ainsi de jouir de leurs droits et ressources poli-
tiques, sociales et économiques, avec pour résultat cette si-
tuation particulière que constitue la pauvreté des femmes.
L'égalité entre les sexes est l'objectif majeur de nombreuses 
initiatives de l'UE et de l'UA, et plusieurs instruments ont 
été mis en place pour assurer une participation égalitaire 
des femmes aux prises de décisions. Toutefois, l'inégalité 
entre les sexes en termes de revenus, de charge de travail, 
d'analphabétisme et de pauvreté a drastiquement réduit le 
nombre de femmes qui siègent dans les parlements et parti-
cipent aux prises de décisions à différents niveaux.

Parmi les piliers fondamentaux d'une bonne gouver-
nance figure notamment le fait de rendre compte à l'ensemble 
de la population, aux femmes et aux hommes, aux jeunes et 
aux vieux, de favoriser l'inclusion sociale et de promouvoir 
la démocratisation et la protection du citoyen. La démo-
cratie et la gouvernance doivent garantir que les filles et les 
jeunes femmes seront capables de participer activement, à 
égalité et de facto avec les garçons, à tous les niveaux de la 
vie et de la gestion sociales, éducatives, économiques, poli-
tiques, culturelles et civiques. Les organisations de la société 
civile (OSC) sont d'importants acteurs de développement 
et agents du changement sociétal, elles sont indispensables 
à la démocratie et au respect des droits de l'Homme. Elles 
sont d'importants « révélateurs » de la situation de la soci-
été et de l’État, elles servent d'intermédiaires et de lien avec 
les communautés de base. Les organisations qui défendent 
les droits et l'épanouissement des femmes notamment sont 
autant de plateformes qui permettent à ces dernières de se 
faire entendre, et qui leur offrent un espace d’auto-organisa-
tion et d'autodétermination. Il convient donc de les associer 
effectivement à la JAES .

La violence liée au sexe demeure un défi pour les 
femmes tant en Afrique qu'en Europe. Elle se traduit par 
des blessures à la fois physiques et psychiques et empêche 
les femmes de participer activement aux prises de décisi-
ons. Des problématiques comme l'agression sexuelle, la 
violence domestique et la traite des femmes requièrent des 
ripostes sexo-spécifiques. Le faible taux de représentation 
des femmes dans le secteur de la sécurité renforce la discri-
mination institutionnelle à leur égard et exacerbe leur vul-

L'égalité entre les sexes dans le cadre du Partenariat 
pour la gouvernance démocratique et des droits de 
l'Homme

La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
Promouvoir l'égalité entre les sexes dans le cadre de la Stratégie conjointe Afrique – Union européenne.
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nérabilité à la violence. Afin que la JAES puisse contribuer 
à changer cette situation discriminatoire dont les femmes 
sont victimes, il faut que les pays africains et européens as-
surent une protection égale à tous leurs citoyens indépen-
damment de leur sexe. Il est fréquent que la protection for-
melle offerte par la loi ne soit pas appliquée par les services 
opérationnels et accessibles. L'impunité de délits tels que le 
détournement de fonds et de ressources mine les efforts de 
gouvernance et hypothèque les efforts de développement. 
La situation commande de respecter les droits de l'Homme 
et d’appliquer l’État de droit de manière indépendante et ef-
ficace.Dans les pays de l'UA, les femmes souffrent d’un grave 
manque d'accès aux droits et aux services de santé sexuelle 
et génésique qui considèrent leur bien-être physique, men-
tal et social. La mortalité des mères et les taux d'infection 
des femmes par le VIH atteignent des sommets inaccepta-
bles. La majorité des femmes continuent d'être victimes de 
violences dues à l'inégalité entre les sexes, alors que dans le 
même temps, on déplore l’absence de stratégies de préventi-
on et de services apportant une réponse  à leur situation. 

1.	 Qu'ils s'engagent à établir et à faire appliquer l'objectif d'égalité 
entre les sexes dans les organes et comités gouvernementaux 
au niveau national, régional et local, ainsi que dans les instances 
administratives publiques, l'administration judiciaire compri-
se. Ceci signifie fixer des objectifs spécifiques et appliquer des 
mesures – si nécessaire par le biais de quotas législatifs – afin 
d'accroître substantiellement le nombre de femmes compétentes 
à tous les échelons de l'administration gouvernementale et pu-
blique. Il faudrait que les partenaires européens soutiennent le 
processus de surveillance.

2.	 Qu'ils veillent à ce que toutes les actions accomplies dans le 
cadre de la JAES respectent les droits économiques, sociaux, 
culturels, politiques et civiques des femmes et des jeunes filles, 
notamment 

•• afin de garantir les droits des femmes et des jeunes filles 
en matière de sexualité et de procréation. Il s’agit entre au-
tres d'appliquer le Plan d'action de Maputo et d'en surveiller 
l'application. 

•• afin de garantir le droit, devant la loi, à une protection adap-
tée à leur sexe, avec une représentation accrue des femmes 
de manière à arriver à la parité dans les forces de police, 
et avec une formation aux réponses adaptées aux crimes 
commis envers les femmes, pour prévenir et remédier à 
l'insécurité liée au fait d'être une femme. 

•• afin de prévoir l’élaboration d'un plan d'action contre la vi-
olence fondée sur l'inégalité entre les sexes : définition de 

ripostes plurisectorielles et de stratégies de prévention pour 
combattre la violence entre les sexes. 

•• afin de faire une réalité du droit des femmes et des jeunes 
filles à l’alimentation, plus spécialement en concrétisant 
leur droit à la terre et leur accès aux moyens de production 
alimentaire. 

3.	 Qu'ils veillent à ce que les problématiques suivantes, afférentes 
à l'égalité entre les sexes, soient adéquatement incluses dans 
tous les processus liés à la JAES :

•• Faire siéger dans chaque Groupe d’experts conjoint, des ex-
perts indépendants et compétents en matière de genre, un 
expert en provenance d'Afrique, l'autre d'Europe.

•• Renforcer et soutenir la participation des OSC dans le Parte-
nariat Afrique – UE sur la gouvernance démocratique et les 
droits de l'Homme, au moyen de ressources techniques et 
financières spécialement dédiées à cet effet, afin de struc-
turer efficacement les problématiques spécifiques aux deux 
sexes. Il s’agit notamment de fournir les ressources et op-
portunités permettant d'ouvrir un dialogue consultatif entre 
les représentants de la société civile en Afrique et entre ces 
derniers et leurs homologues européens.

•• Prévoir, dans le projet de texte du prochain Plan d'action, 
un partenariat thématique sur le genre afin de renforcer 
l'application des mesures liées aux deux sexes. 

•• Développer des systèmes de surveillance et de traçage sen-
sibles à la dimension genre, afin d'assortir tous les partena-
riats thématiques de la JAES d’objectifs clairs et limités dans 
le temps. Une gouvernance et une surveillance efficaces par 
les groupes de la société civile impliqués dans la JAES garan-
tiront une reddition de comptes sur ses engagements.

•• Utiliser des budgets répondant aux besoins des deux sexes 
afin d'assurer que les budgets gouvernementaux atteignent 
et impactent aussi bien les femmes et les hommes que les 
garçons et les filles.

4.	 We call upon European decision-makers to build the implemen-
tation of the JAES on existing commitments of its member states 
to gender equality. This requires strong reviewing mechanisms 
both at member-state and EU levels.

5.	 We call upon African decision-makers to include in the African 
Peer Review Mechanism (APRM) time-bound specific objectives 
and indicators to achieve gender equality and develop and de-
cide upon mechanisms for sanctions in case gender objectives 
are not met. Also, the Maputo Plan of Action and MDG 5 need to 
be integrated into the APRM, and objectives and indicators with 
regard to issues of sexual and reproductive health should be de-
fined together with CSOs and women organizations.

Exigences-clés adressées aux décideurs européens  
et africains

La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
Promouvoir l'égalité entre les sexes dans le cadre de la Stratégie conjointe Afrique – Union européenne.
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La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
 Accès accru à une énergie durable

Les questions énergétiques : à la croisée des chemins

La sécurité énergétique est une préoccupation majeure 
tant pour l'Afrique que pour l'Europe. De vastes pans de la 
population africaine, notamment dans les régions rurales, 
n'ont pas d’accès à des services énergétiques modernes,  bon 
marché, respectueux du climat et durables. Les paradigmes 
énergétiques actuels n’affectent pas hommes et femmes de 
la même manière, mais les politiques énergétiques s'en font 
rarement le reflet. Les technologies recourant aux com-
bustibles fossiles et les technologies nucléaires ne peuvent 
pas résoudre ces problèmes. Or la JAES, en l’état actuel, ne 
s’intéresse pas à cet aspect des choses. Il faut donc de nou-
velles approches et un effort concerté.

Nous soulignons la nécessité d'améliorer l'accès à une éner-
gie moderne, de répondre aux exigences des zones urbai-
nes et rurales par le biais de sources d'énergie renouvelable. 
Les énergies renouvelables décentralisées ont des effets po-
sitifs sur la sécurité énergétique, sur la création d'emplois 
et sur le développement rural durable ; elles peuvent con-
tribuer à la réalisation des Objectifs du millénaire pour 
le développement. Cela vaut particulièrement pour les 
régions rurales. L'option la plus prometteuse en matière 
d'approvisionnement énergétique rural consiste à mettre en 
place une desserte décentralisée en énergies renouvelables 
ouvrant la voie à l’électrification et à des options énergé-
tiques non-électriques : par exemple des cuisinières perfec-
tionnées, des technologies basées sur le biogaz, la mobilité 
et des pompes à eau. La fourniture d'énergie revêt une im-
portance significative dans le développement économique 
et la réduction de la pauvreté.

La sécurité énergétique est une problématique im-
portante au sein de la JAES. Nous voulons être certains que 
la sécurité énergétique s'attaque à la demande d'énergie non 
satisfaite en Afrique, y compris aux besoins en énergie do-
mestique et en énergie destinée la production. La demande 
d’énergie non satisfaite correspond aux demandes d’énergie 
qui ne sont pas satisfaites à cause de la pauvreté et du man-
que d'accessibilité, lequel résulte en partie d’un manque 
d'infrastructures. Elle inclut aussi la demande actuellement 
satisfaite par le recours à des combustibles fossiles haute-
ment polluants.

Par ailleurs, les discussions autour du partenariat sur 
l'infrastructure d'échange énergétique entre l'Afrique et 
l'Europe nous inquiètent. Par exemple : nous considérons 
l’idée d’installer des gazoducs entre le Nigéria et l'Europe et 
d’acheminer vers l’Europe une l'électricité produite en Répu-
blique démocratique du Congo comme des projets pharao-
niques, coûteux et inefficaces, qui ne fonctionneront pas et 
ne contribueront à la sécurité énergétique ni de l'Afrique ni 
de l'Europe. Dans ce contexte, il faut que l'Europe réduise sa 
consommation d'énergie et sa dépendance envers l'énergie 
importée. De son côté, l'Afrique doit mettre ses ressources 
énergétiques au service de son propre développement. 

Il faudrait promouvoir l'efficacité énergétique et rem-
placer les combustibles importés par des sources d'énergie 
domestique renouvelables.

L'Afrique et l'UE se doivent toutefois de donner la 
primauté au droit à l’alimentation dans leur recherche de 
la sécurité énergétique via les bioénergies. Ceci signifie 
que la production de biomasse doit avant tout servir à la 
consommation domestique. La production de biomasse 
(y compris des biocarburants) destinée à  l'exportation ne 
devrait jamais avoir d’incidence négative sur le droit hu-
main à l’alimentation, ni sur les moyens d’existence, ni sur 
l’environnement.

Il importe en particulier de mettre en place des cad-
res politiques, une réglementation du marché énergétique, 
un transfert des technologies, ainsi qu’une recherche et un 
développement technologiques qui favorisent la montée 
en puissance des énergies renouvelables. A l'heure actuel-
le, des lacunes importantes subsistent. Il faudrait en outre 
que le partenariat soutienne le renforcement des capacités 
des gouvernements et des OSC, notamment pour faciliter 
les contacts et la mutualisation des savoir-faire entre les or-
ganismes européens compétents et leurs homologues afri-
cains, ainsi qu'entre Européens et entre Africains.

Nous saluons et apprécions la création de l'Agence 
Internationale des énergies renouvelables (IRENA) dont les 
membres proviennent principalement d'Afrique et de l'UE. 
Ce partenariat devrait soutenir les travaux de l'IRENA en 
promouvant et en développant les sources d'énergies renou-
velables.

Il nous paraît indispensable d’intégrer la question du 
genre de manière transversale dans toutes les politiques et 
programmes énergétiques

Accès accru à une énergie durable

De nouvelles démarches sont nécessaires
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Exigences-clés adressées aux décideurs européens  
et africains

1.	 Nous demandons instamment au partenariat de recommander 
que tous les pays adoptent des politiques appropriées sur les 
énergies renouvelables et l'efficacité énergétique, assorties 
d'objectifs et d'engagements spécifiques.

2.	 Nous demandons la mise en place de régimes financiers inno-
vants et accessibles permettant de développer (produire, distri-
buer et utiliser) les énergies renouvelables en Afrique. Il faudrait 
que ces régimes soient transparents, participatifs, qu'ils rendent 

publiquement des comptes et soient capables d’apporter des so-
lutions locales aux besoins énergétiques.

3.	 Nous appelons les États membres de l'UE à poursuivre l'expansion 
rapide de leurs moyens en énergies renouvelables, à améliorer 
parallèlement leur efficacité énergétique et à désactiver progres-
sivement les centrales au charbon et les centrales nucléaires.

4.	 Nous demandons que la société civile puisse participer au Grou-
pe d'experts conjoint sur l'énergie afin de préparer les réunions 
de la Troïka ministérielle, et un financement adéquat par le par-
tenariat. 
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Le commerce entre l'Europe et l'Afrique pourrait constituer 
une opportunité de développement, mais les négociations 
sur les Accords de partenariat économique (APE) ont affec-
té les rapports entre les deux parties. Les OSC d'Afrique et 
de l'UE se sont par conséquent engagées dans une campa-
gne en faveur de relations commerciales véritablement au 
service du développement. L’intégration régionale constitue 
par ailleurs un volet important du développement, et donc 
un pan important de la JAES. Les négociations des APE et 
le processus qui les entoure tendent toutefois plus à fausser 
l'intégration régionale qu'à la promouvoir.

 

 

Les OSC ont continué de s'engager dans les négociations des 
APE et ont formulé des exigences dont l'UE n'a pas tenu 
compte. Parmi ces exigences figuraient : la suppression de 
la clause de maintien du statu quo ; la possibilité de faire 
usage de taxes à l'exportation ; la suppression de la clause de 
la nation la plus favorisée appliquée à un tiers ; l’interdiction 
des barrières non-tarifaires ; la flexibilité des règles d'origine 
et la non-intégration des Questions de Singapour ; les droits 
de propriété intellectuelle et les services.  Les négociations 
des APE constituent une menace pour les petits paysans et 
pour les femmes.Le processus des APE a ignoré les préoccu-
pations et demandes pressantes de la société civile ; dans ce 
contexte, la société civile doute que ses inquiétudes relatives 
à la voie suivie par la Stratégie conjointe Afrique – Union 
européenne soient prises en compte.

1.	 There is a need for clear and sincere engagement of African and 
European countries to use trade as a means of regional integ-
ration.

2.	 Les pays africains et européens doivent clairement et sincère-
ment s’engager à mettre le commerce au service de l’intégration 
régionale.

3.	 L'UE devrait se pencher sur les préoccupations exprimées par les 
négociateurs africains et par les OSC vis-à-vis des APE en cours 
de négociation.

4.	 Les équipes de mise en œuvre au niveau tant de l'UA que de l'UE 
devraient reconnaître que les accords APE ne sont pas encore 
signés.

5.	 Les rapports commerciaux devraient être réexaminés en vue de 
modifier le prochain (deuxième) plan d'action de la JAES.

6.	 L’Aide pour le commerce devrait bénéficier de fonds en plus de 
ceux qui sont destinés à la production exportée. Les Africains 
doivent s’approprier les activités convenues.

7.	 Les APE ont une influence négative sur l'intégration régionale. Il 
faut repenser la stratégie politique qui sous-tend les APE.

8.	 Les relations commerciales entre l'Afrique et l'UE devraient être 
au service du développement, favorables aux pauvres et prendre 
en considération la dimension genre.

 
 
 

La JAES se réfère à l'intégration régionale avec une focalisa-
tion puissante sur le rôle du secteur privé, c'est-à-dire de la 
grande entreprise, et ignore le rôle des petites et moyennes 
entreprises, des petits paysans et des femmes.

La stratégie met l'accent sur le rôle du marché do-
mestique et de l'intégration régionale afin de « favoriser 
une croissance économique et un développement durables 
», sans se concentrer sur un développement dont les po-
pulations seraient le moteur, un développement centré sur 
l'être humain. Un tel développement implique la liberté de 
se déplacer, la sécurité sociale, le renforcement des droits 
des travailleurs dans l'économie informelle – où l’on trouve 
essentiellement des femmes –, et le développement rural.  
Comme l'indique le plan d'action, l'intégration régionale 
couvre les dimensions économiques, sociales et politiques 
reprises dans le Traité d'Abuja.

Relations commerciales, intégration régionale et politique 
infrastructurelle au service du développement 

Les APE contredisent le caractère central des popu-
lations inscrit dans la Stratégie conjointe Afrique – 
Union européenne

Exigences-clés adressées aux décideurs européens  
et africains

Promouvoir les aspects sociaux et politiques de 
l'intégration régionale

La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
Development-oriented Trade Relations, Regional Integration and Infrastructure Politics



11

1.	 Le commerce informel transfrontalier fait intégralement partie 
de l'intégration régionale et devrait être officiellement reconnu 
par les gouvernements. La majorité des personnes impliquées 
dans ce type de commerce sont des femmes.

2.	 Le plan d'action souligne le rôle de la société civile et d'autres 
acteurs dans le renforcement du processus d'intégration. Nous 
soutenons cette idée et invitons les Groupes d'experts conjoints 
à impliquer les OSC en tant que membres à part entière.

Développement des infrastructures

Le développement des infrastructures est crucial si l'on veut 
garantir aux populations la jouissance de droits humains 
fondamentaux tels que le droit à l’alimentation, l'accès à de 
l'eau propre, aux soins de santé, à l'éducation, à la mobilité, à 
l’information, et le droit d'association. Actuellement, le dé-
veloppement des infrastructures dans la Stratégie conjointe 
Afrique – Union européenne est un processus imposé par le 
haut qui a une incidence négative sur les communautés. Les 
gens perdent leurs moyens d’existence et leurs ressources 
naturelles, l'eau propre et la végétation notamment.

1.	 Le développement des infrastructures devrait au contraire être 
un processus participatif et démocratique qui tienne compte des 
avis et des intérêts des communautés affectées.

2.	 Les programmes de développement des infrastructures devrai-
ent être considérés comme prioritaires et se concentrer sur le 
développement agricole rural, l’économie de transformation et 
le développement des petites entreprises. Afin de multiplier les 
moyens d’existence, l'ajout de valeur et la production de qualité 
devraient correspondre aux besoins locaux.

3.	 Il convient d’apporter aux stratégies et programmes africains de 
développement régional des ressources permettant de dévelop-
per les infrastructures, en construisant des réseaux de transport 
et de communications destinés à promouvoir le développement 
durable et à réduire la pauvreté.

4.	 Le développement des infrastructures devrait donner la priorité 
aux solutions publiques sans but lucratif. Il faudrait soutenir la 
coopération mutuelle entre les gouvernements et les entreprises 
de services publics d‘Europe et d’Afrique.

Exigences-clés adressées aux décideurs européens  
et africains

Exigences-clés adressées aux décideurs européens  
et africains



12

Politiques favorables aux pauvres de lutte contre le changement 
climatique, afin de préserver le développement durable

Le changement climatique affecte tous les pays, mais ce sont 
les pays moins avancés et les pays en développement vulné-
rables qui seront les premiers et les plus durement touchés. 
L'Afrique sera plus particulièrement touchée au niveau de 
sa sécurité alimentaire, de son approvisionnement durab-
le en eau, ainsi que par des phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que les inondations, la sécheresse et la déser-
tification. Dans un nombre croissant de communautés, de 
pays et sous-régions d’Afrique, les économies et les moyens 
de subsistance continuent de décliner en raison de la déser-
tification.

Le partenariat Afrique – UE sur le changement cli-
matique pourrait jouer un rôle important car il permettrait 
de développer des réponses efficaces aux défis multiples que 
pose le changement climatique, en tenant compte notam-
ment des aspects suivants :

•• Une plus importante coopération Afrique – UE peut faciliter le 
Processus de Copenhague ;

•• On attend des avancées de l’UE sur la base de ses engagements 
juridiques au titre de la Convention-cadre des Nations unies sur 
le changement climatique (CCNUCC), mais aussi du processus de 
partenariat impulsé par la JAES.

•• Les OSC africaines et européennes prennent le changement cli-
matique au sérieux et considèrent comme cruciale la contribu-
tion de ce partenariat à un accord ambitieux sur le changement 
climatique.

•• Il est inacceptable que les pays de l'UE réduisent leur Aide 
publique au développement (APD) au moment où la crise 

économique affecte gravement les pays les plus pauvres ; des 
engagements doivent être pris en plus d'une intensification du 
financement lié au changement climatique.

•• Il faudrait promouvoir et intensifier les échanges, les synergies 
et la cohérence entre d'autres domaines de politique étrangère, 
et dans le processus JAES.

Jusqu'à présent toutefois, le partenariat Afrique – Union eu-
ropéenne sur le changement climatique a apporté trop peu 
de valeur ajoutée par rapport aux besoins réels. Il convient 
par conséquent de définir les exigences suivantes dans des 
domaines-clés.

L'adaptation aux effets adverses du changement climatique 
est devenue une nécessité absolue car les effets de ce chan-
gement hypothèquent bien souvent la poursuite du déve-
loppement.

1.	 Soutenir l'application rapide des Programmes d'action natio-
naux africains d'adaptation (PANA), renforcer la préparation aux 
catastrophes et prendre d'autres mesures urgentes pour appor-
ter des ressources supplémentaires avant le Sommet climatique 
de Copenhague en décembre 2009, en plus de l’engagement à 
atteindre les 0,7% alloués à l’APD.

L'UE devrait

Exigences-clés en matière d’adaptation
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1.	 Accorder une attention particulière aux gens et communautés 
les plus vulnérables lorsqu'ils préparent des propositions pour 
le Fonds d'adaptation, lorsqu'ils mettent en œuvre des program-
mes d'adaptation (également avec d'autres fonds), et associer 
judicieusement la société civile à ce processus. 

2.	 Intégrer l'adaptation dans le développement, donc veiller à re-
courir aux savoirs et techniques traditionnels existant dans leurs 
pays / régions.

3.	 Se baser sur l'expérience existante, sur les leçons apprises et sur 
d'autres activités, y compris en provenance d'autres conventions 
et secteurs.

Exigences-clés en matière d'atténuation

Si l'on ne lance pas immédiatement une action d’envergure 
en faveur de l'atténuation, les conséquences du changement 

2.	 Œuvrer pour parvenir à plus de cohérence dans la gestion des 
fonds d’un futur régime de lutte contre le changement clima-
tique, y compris conférer un rôle puissant à la CCNUCC, et dé-
bloquer des ressources additionnelles en particulier en mettant 
aux enchères les Unités de quantités attribuées (UQA) – il s'agit 
d'une proposition norvégienne – en l'associant si possible à la 
proposition mexicaine identifiant un « partage de l'effort » par 
l’adoption d'une formule basée sur le principe de responsabilités 
certes communes mais différenciées.

3.	 Aider de plus en plus les pays africains à intégrer ce défi à long 
terme que constitue le changement climatique dans la planifica-
tion de leur développement, par un échange d'expérience et un 
soutien financier.

1.	 S'engager à réduire les émissions polluantes sur son territoire 
plus fortement que ce qui n’est actuellement planifié, et s'aligner 
ainsi sur les objectifs d'atténuation proposés ci-dessus.

2.	 Reconnaître que le marché international du carbone ne consti-
tue un outil approprié ni pour promouvoir un développement 
sobre en carbone ni pour soulager l'indigence énergétique en 
Afrique, et qu’il faut par conséquent accroître le soutien public 
à un développement sobre en carbone par d'autres moyens que 
le marché du carbone.

Les gouvernements africains devraient

L'UE devrait

climatique, vu leur excessive gravité, empêcheront des mil-
lions de gens de s'adapter. De récentes études scientifiques 
suggèrent que les pays développés devraient réduire leurs 
émissions polluantes de 40 pour cent d'ici 2020 (année de 
référence : 1990) De plus en plus de pays africains, par-
allèlement à l'Alliance des petits États insulaires (APEI), 
soutiennent ces exigences, formulées en mars/avril 2009, à 
Bonn, lors des récentes négociations des Nations unies sur 
le changement climatique. 

Se rendre compte du potentiel des technologies sobres en 
carbone par rapport à leurs objectifs de développement, et 
donc leur accorder des incitants financiers ; lever une par-
tie des obstacles internes à un développement sobre en car-
bone.

Exigences-clés sur les Réductions des émissions dues 
au déboisement et à la dégradation (REDD)

Préserver les forêts et éviter la dégradation des sols sont des 
critères importants dans la lutte contre les émissions nocives 
de CO2, et dans la préservation des écosystèmes qui four-
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1.	 Soutenir la création d'un fonds REDD international bien doté 
en tenant compte des avantages multiples qu'engendre, outre 
l'atténuation, le fait d'éviter le déboisement et la dégradation 
des forêts.

2.	 Refuser que les REDD soient incluses dans le marché internatio-
nal du carbone vu que cela risque de réduire fortement les velléi-
tés des pays développés à réduire leur propre pollution.

3.	 Se prononcer en faveur de l’exclusion des plantations du futur 
mécanisme des REDD.

4.	 Empêcher que des sociétés établies dans l'UE ne se livrent en 
Afrique à des monocultures inadaptées aux conditions écolo-
giques et sociales locales.

5.	 Harmoniser les politiques de l'UE et rectifier celles qui pourrai-
ent contribuer à déboiser et dégrader les forêts en Afrique.

1.	 Examiner les causes sous-jacentes des REDD et accroître leur aide 
aux stratégies protégeant durablement les moyens d’existence 
des populations.

2.	 Respecter et soutenir l'implication des groupes pertinents tels 
que les communautés locales, les populations autochtones, les 
femmes et les jeunes dans la conception et l'application de pro-
grammes visant à protéger les forêts.

3.	 Soutenir le renforcement des capacités et la sensibilisation loca-
les autour de la nécessité de prévenir la déforestation, y compris 
via le processus de la CCNUCC.

Exigences-clés en matière de technologies

L'expansion et la diffusion des technologies pertinentes 
jouent un rôle crucial tant pour l'atténuation que pour 
l'adaptation.

1.	 Soutenir un cadre juridique ambitieux sous les auspices de la 
CCNUCC, lequel faciliterait également les technologies créatrices 
de synergies avec la réduction de la pauvreté, à la fois dans le 
domaine de l'atténuation et de l'adaptation.

2.	 Aider l’Afrique à renforcer ses capacités de transfert de techno-
logies Sud-Sud et Sud-Nord.

3.	 Soutenir la diffusion des technologies existantes, en coopération 
avec l'Afrique.

1.	 Vouer une attention particulière aux technologies traditionnel-
les, « endogènes » et adaptées aux circonstances locales, tel-
les que celles relatives à l'énergie domestique, car elles sont 
pertinentes tant pour réduire la pauvreté que pour favoriser 
l'atténuation et l'adaptation.

2.	 Mettre l'accent sur le fait qu'appliquer des technologies durables 
exige un partage des savoirs et un renforcement des capacités.

Le rôle crucial des OSC dans la riposte au change-
ment climatique

Le changement climatique affecte tous les pans de la société 
et les stratégies répondant à ce défi doivent se fonder judici-
eusement sur l'expérience des OSC et sur l'inclusion :

1.	 Les connaissances et l'expérience de la société civile, en parti-
culier des communautés locales, des autochtones, des organi-
sations féminines et des organisations de jeunes sont cruciales 
si l'on veut mettre les choses en œuvre efficacement et relever 
le défi du changement climatique, s’agissant en particulier de 
l'adaptation et de la REDD.

2.	 Au titre de la stratégie Afrique – Union européenne comme ail-
leurs, les gouvernements africains et l'UE devraient associer in-
telligemment les OSC à la préparation et à la mise en œuvre des 
projets, programmes et mécanismes mis sur pied dans le cadre 
de la CCNUCC.

3.	 Les OSC acquièrent déjà beaucoup d'expérience utile et la dif-
fusent, s’agissant notamment des principes à appliquer dans les 
processus politiques ; mais leur engagement judicieux est souvent 
limité par le manque de fonds alloués par les gouvernements.

Les gouvernements africains devraient

L'UE devrait

Les gouvernements africains devraient

La stratégie conjointe Afrique – Union européenne et l'éradication de la pauvreté
Politiques favorables aux pauvres de lutte contre le changement climatique, afin de préserver le développement durable

L'UE devrait

nissent des moyens d’existence et des services d'adaptation 
à bien des populations pauvres. Le partenariat sur le chan-
gement climatique doit également s’employer à soutenir les 
REDD en Afrique.
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VENRO est l'Association des organisations non gouvernementales (ONG) allemandes pour 
le développement. Elle compte actuellement 117 membres qui s'investissent dans l'œuvre 
de développement privée ou patronnée par l'Église et dans les secours d'urgence, dans 
l'éducation au développement, les relations publiques et le lobbying.

Via des réseaux couvrant les 16 Länder d'Allemagne, VENRO représente en outre 2000 initia-
tives locales pour le développement et ONG supplémentaires. 

VENRO s’emploie à intensifier l'engagement des ONG dans l'effort d'éradication de la 
pauvreté, à faire des droits de l'Homme une réalité et à préserver les moyens d’existence 
naturels. VENRO

•• défend les intérêts des ONG de développement face aux leaders politiques

•• renforce le rôle des ONG et de la société civile dans les politiques de développement

•• défend les intérêts des pays en développement et des populations démunies

•• sensibilise le public aux problématiques de développement

Association des ONG allemandes pour le développement (VENRO)
www.venro.org

Au travers du projet « Perspectives africaines – Politiques européennes », VENRO vise à 
faire participer activement la société civile à la mise en œuvre du Partenariat stratégique 
Afrique – UE. Ce projet, qui s'appuie sur une coopération avec des partenaires africains, a 
débuté durant le Projet de la Présidence 2007 de l'UE de VENRO. Les organisations membres 
de VENRO avaient coopéré à l'époque avec leurs partenaires africains à la mise au point de 
déclarations destinées aux décideurs politiques, aux médias et au public intéressé, sur les 
principaux thèmes du projet : politiques énergétiques et climatiques ; intégration régionale 
et commerce ; égalité entre les hommes et les femmes.   

Pour en savoir plus : www.prospects-for-africa.de


